
 

Annexe 4 au RC 

 

 
Dispositions relatives à la signature électronique 

 
 

Dans le cadre de la dématérialisation des marchés publics et dans un souci d’efficacité et de 

simplification, la Foncière de Transformation Immobilière (FTI) invite les attributaires à signer 

électroniquement leur acte d’engagement. 

Lorsque le candidat souhaite signer les documents qu’il envoie, ce qui n’est pas obligatoire au stade 

de l’offre, les fichiers transmis par voie électronique seront signés par le candidat dans les conditions 

fixées par l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande 

publique. 

Toutefois, conformément à l’article 10 dudit arrêté, les certificats qualifiés de signature électronique 

délivrés en application de l'arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés 

publics demeurent régis par ces dispositions jusqu'à leur expiration. 

 Le certificat de signature doit respecter le niveau de sécurité autorisé par la plate-forme de 

dématérialisation.  

Le certificat de signature électronique utilisé est sous l’un des formats suivants : XAdES, CAdES ou 

PAdES.  

Le soumissionnaire doit impérativement mentionner le type de certificat utilisé et le moyen ou la 

méthode à utiliser pour le vérifier. Le certificat électronique doit permettre au pouvoir adjudicateur 

d’identifier instantanément l’identité de la personne (physique ou morale) pour laquelle il est délivré. 

 Il est de la responsabilité du candidat de se procurer un certificat électronique afin de signer 

électroniquement sa candidature et son offre.  

ATTENTION : Le pouvoir adjudicateur attire l’attention sur le fait que l’acquisition d’un certificat 

électronique permettant la signature électronique des fichiers selon les dispositions réglementaires 

peut prendre plusieurs jours voire plusieurs semaines.  

En cas de groupement, les documents seront signés de manière individuelle par chaque membre du 

groupement, afin que chaque signature puisse être vérifiée indépendamment des autres.  

Les documents doivent être signés individuellement électroniquement, la signature d’un dossier « .zip 

» n’ayant pas valeur réglementaire. La signature électronique ayant même valeur que la signature 

manuscrite, chaque document doit être signé électroniquement comme il aurait été signé 

manuellement. Le non-respect de cette règle entraîne l'irrégularité de l'offre et donc son élimination.  

Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas 

remplacer la signature électronique. 


